Economie Sociale et Solidaire en PACA
Quelques chiffres en PACA : 

· 17 000 établissements employeurs

· 160 000 emplois, soit 13,6% de l’emploi régional dans le secteur

· 15 000 associations, soit 87% des établissements employeurs

· 1500 coopératives, soit 9% des établissements employeurs

1. Formalisation des politiques

L’économie sociale et solidaire fait l’objet d’un dispositif spécifique : le Plan Régional de Développement de l’ESS (Progress). Le Progress est un plan qui vise à structurer l’ESS dans la région. Il a été approuvé en février 2007 et défini dans le cadre d’une large concertation au titre d’un séminaire permanent qui s’est étalé sur deux ans.

L’économie sociale et solidaire est également prise en compte dans deux documents directeurs de la politique du Conseil régional :

a. Le Contrat régional pour l’emploi et une économie responsable (CREER)
Approuvé en février 2011, ce nouveau cadre prolonge et amplifie l’action du Plan régional pour l’emploi (PRE). CREER a permis de soutenir ou de créer 35 000 emplois depuis sa mise en œuvre.

Deux axes majeurs structurent CREER :

· La promotion des emplois de qualité pour une économie citoyenne (cet axe prolonge les politiques développées dans le cadre du Plan Régional pour l’Emploi : création d’activités économiques et d’emplois, construction des parcours professionnels).

· La mobilisation de l’ensemble des politiques régionales au service de l’emploi autour du développement soutenable.

b. Le schéma régional de développement économique

Le SRDE prend en compte l’ESS de manière explicite et au travers d’outils dédiés. L’ESS y est mentionnée au sein de l’orientation « Renforcer nos entreprises pour développer l’emploi » :

· dans l’axe stratégique 1 « Vers une économie de réseaux ». Les acteurs de l’ESS sont encouragés à répondre à l’appel à projets permanent dans le cadre de la politique en faveur des Pôles régionaux d’innovation et de développement économique solidaire (PRIDES). 

L’appel à projets donne aux PRIDES les objectifs suivants :

1. Mise en réseau des entreprises,

2. Mutualisation de ressources,

3. Mise en œuvre d’actions collectives.

· dans l’axe stratégique 3 « Création et reprises d’entreprises » . Dans le chapitre « Soutien à la création d’entreprises innovantes ou à fort potentiel de développement », la spécificité et le potentiel de l’ESS sont rappelés. La volonté de soutenir l’entrepreneuriat social et plus globalement l’ESS, est clairement explicitée. Cette volonté se concrétise à la fois par la mise en place d’outils spécifiques qui favorisent la création et le développement des entreprises de l’ESS, et par le soutien aux structures de coordination des acteurs.

Aujourd’hui, le SRDEII accordera une place encore plus grande à l’ESS.

2. Objectifs Généraux : consiste à créer un environnement favorable au développement de l’ESS.
Dans le cadre d’un large exercice de concertation régional, la Région a co élaboré puis retenu 9 critères principaux au travers desquels envisager le développement de l’ESS :
1. Production de biens et services d’utilité sociale et sociétale, répondant à des besoins identifiés ;

2. Prise en compte des coûts et avantages sociaux et/ou environnementaux ;

3. Mode de gouvernance démocratique de l’activité favorisant la participation des parties prenantes du projet à la définition des orientations de la structure ;

4. Appartenance à un réseau de l’Économie Sociale et Solidaire reconnu par la Région ;

5. Gestion des ressources humaines et de l’organisation du travail visant à renforcer les compétences et l’autonomie des salariés, des bénévoles, des administrateurs ;

6. Modalités d’information et de mobilisation de l’ensemble des parties prenantes sur les décisions concernant la vie de la structure ;

7. Innovation et expérimentation ;

8. Ancrage territorial du projet ;

9. Inscription du projet dans une démarche d’évaluation partagée.

10. Tels quels, ces éléments ne correspondent pas à des critères d’éligibilité aux aides régionales, mais fournissent plutôt un cadre d’évolution pour les structures que le Conseil régional décide d’appuyer.

3. Types d’interventions

·   Promotion, information, communication

·   Appui à la structuration des réseaux

·   Appui à la création/duplication/reprise d'entreprises dans l'ESS

·   Appui à la consolidation et au développement des structures de l'ESS

·   Formation et emploi dans l'ESS

·   Développement d'outils financiers

·   Autres démarches innovantes
4. Champs d'activité prioritaires

Si l’ESS n’est pas définie en fonction de filières d’activités économiques spécifiques, l’insertion par l’activité économique et les services à la personne font l’objet d’investissements particuliers.

La Région a également récemment adopté le Contrat d’expérimentation pour le développement responsable de l’emploi (CEDRE), dispositif visant à soutenir le développement de TPE/PME ou associations présentant un projet de développement novateur, créateur de valeur ajoutée économique, sociale et environnementale.

5. Moyens affectés et budget

Budget ESS 2013 : 17,718M€ dont l'IAE 
Le budget ESS ne prend pas en compte :

· La ligne budgétaire consacrée aux actions en faveur de l’emploi des publics en difficulté (Budget 2013 : 712 000 €), l’aide à la mobilité (344 000 €), la prévention des discriminations (157 000 €) et d’actions spécifiques à certains publics (211 000 €).

· La création d’activités (Budget 2013 : 1,735 M€).

· Le soutien à la fonction ingénierie des PLIE (1,1 M€).

· Une partie du Fondex mobilisée sur des axes transversaux par d’autres directions de la Collectivité (2,5 M€)

· Les dispositifs d’autres directions qui mènent des actions relevant de l’ESS (clauses sociales, RSE). La consolidation de l’ensemble de ces interventions est inchiffrable du fait de la diversité et de la complexité des financements mobilisés.

6. Ressources humaines :

· 1 Chef de service

· 1 Chef de service adjoint

· 12 postes d’agents dédiés à l’animation et à la mise en œuvre de la politique d’ESS (9 chargés de mission, 3 chargés d’instruction, 3 personnes à la cellule financière, 4 gestionnaires administratifs, 3 assistantes)
